	
	



Cour d'appel
Montpellier
Chambre commerciale
24 Novembre 2020
Répertoire Général : 17/06666
FAITS et PROCEDURE - MOYENS et PRETENTIONS DES
PARTIES :
Par jugement du tribunal de commerce de Toulouse en date du 7 juin 2012, la société S. International a fait l'objet d'une procédure de sauvegarde.
Le 12 juin 2012, M. F. administrateur judiciaire a fait procéder à la clôture du compte de la société S. international ouvert auprès de la SA banque C. et au virement du solde créditeur sur le compte « SAUV » ouvert auprès de la même banque fonctionnant sous la seule signature du représentant légal de la société.
Par jugement du 9 juillet 2013, la procédure de sauvegarde a été convertie en redressement judiciaire et le tribunal a maintenu la SCP C., B., F. prise en la personne de Me F. en qualité d'administrateur judiciaire. Par courrier du 12 juillet 2013, ce dernier a sollicité la transformation du compte « SAUV » en compte «RJ» fonctionnant sous la double signature de M. F. et du représentant légal de la société S. international.
Par jugement du 31 octobre 2013, la procédure de redressement judiciaire a été convertie en procédure de liquidation judiciaire après que par jugement du même jour, le tribunal de commerce de Toulouse ait ordonné la cession de la SAS S. International au profit de la SAS N. en cours de formation
La Selarl Brenac et Associés a été désignée en qualité de mandataire liquidateur et la SCP C.-B.-F. prise en la personne de M.F. a été maintenue en qualité d'administrateur judiciaire, afin de procéder au licenciement des salariés non repris dans le cadre de la cession et de passer les actes nécessaires à la réalisation de la cession.
Le mandataire liquidateur a assigné la banque C. en paiement de la somme de 70'750,97 euros correspondant à trois virements de paiement des salaires ordonnés par la société S. international les 31 octobre 2013, 4 novembre 2013 et 6 novembre 2013 alors que la liquidation judiciaire avait déjà été prononcée, la banque ayant selon elle commis une faute en exécutant ces ordres de virements que seul le mandataire liquidateur aurait pu ordonner.
En cause d'appel, la banque a été condamnée le 7 avril 2016 à verser au mandataire judiciaire la somme de 70'750,97 euros en principal, la cour d'appel rappelant que la seule circonstance que les paiements litigieux sont intervenus postérieurement au jugement d'ouverture de la liquidation judiciaire suffit à les rendre inopposables à la procédure collective, dès lors que seul le liquidateur est habilité en raison de la règle du dessaisissement à décider de ses paiements et que le jugement de liquidation judiciaire a pris effet au jour de son prononcé.
Par exploit du 30 juin 2016, la banque C. a fait assigner M. F., administrateur judiciaire, devant le tribunal de grande instance de Carcassonne en indemnisation de son préjudice.
Le tribunal, par jugement du 28 novembre 2017, a :
- débouté la banque C. de sa demande en indemnisation de son préjudice formé à l'encontre de Maître Luc F.,
- condamné la banque C. à verser à Maître Luc F. la somme de 2000 euros en application de l'article 700 du code de procédure civile,
- condamné la banque C. aux dépens,
- ordonné l'exécution provisoire.
La banque C. a régulièrement relevé appel, le 22 décembre 2017, de ce jugement en vue de sa réformation.
Elle demande à la cour, en l'état de ses conclusions déposées et notifiées le 10 septembre 2018 via le RPVA, de :
Vu l' ancien article 1382 devenu 1240 du code civil, l'article 1363 du code civil, les articles L133 4 et suivants du code monétaire et 'nancier,
- infirmer le jugement rendu le 28 novembre 2017 par le tribunal de grande instance de Carcassonne en l'ensemble de ses dispositions en ce qu'il a débouté la banque C. de ses demandes et l'a condamnée à verser à M.F. une somme de 2.000 euros au titre de l'article 700 du code de procédure civile et les dépens,
Et statuant à nouveau,
- condamner M. F. à payer à la banque C. la somme de 70.750,97 euros avec intérêts au taux légal à compter de la mise en demeure en date du 18 avril 2016,
- condamner M.F. à payer à la banque C. une indemnité de 3.000 euros au titre de Particle 700 du Code de procédure civile,
Au soutien de son appel, elle fait essentiellement valoir que :
- l'administrateur judiciaire voit sa responsabilité engagée s'il s'abstient de suivre l'évolution de la situation procédurale et financière du débiteur qu'il est chargé d'assister,
- la faute reprochée à l'administrateur juridique est un fait juridique qui se prouve par tous moyens et les courriers émanant des services de la banque établissent la réalité des faits reprochés à M. F. avec qui il avait été convenu que la société S. International pourrait effectuer des virements depuis le site Internet, à charge pour elle d'interroger systématiquement l'administrateur judiciaire avant tout ordre de paiement,
- à la date des virements, M. F. était pleinement saisi de sa mission d'assistance de sorte que les virements litigieux n'avaient pu être effectués qu'avec son accord et elle n'a pas à supporter les conséquences de leur inopposabilité à la procédure collective,
- les virements effectués par Internet ont la particularité de se réaliser par la connexion au site Internet de la Banque et par la saisie d'un code secret validant le caractère autorisé de l'opération et si M. F. avait sollicité l'ouverture d'un compte 'RJ' avec fonctionnement du compte sous double signature, il n'avait pas en revanche résilié l'accès à distance aux comptes ni sollicité l'envoi d'un nouveau code secret,
- la réalisation des virements par internet par la société S. International signifie qu'elle possédait les codes d'accès au compte parce que M. F. lui avait donné ou avait été imprudent et négligent en les lui remettant voire en ne bloquant pas l'accès au compte à distance,
- le tribunal avait mis à la charge de la banque une obligation de vérification de la régularité des autorisations relative aux virements dont elle n'était pas débitrice.
M. F. sollicite de voir, aux termes de ses conclusions déposées et notifiées par le RPVA le 15 juin 2018:
- confirmer le jugement entrepris,
- dire et juger que la société banque C. ne rapporte pas la preuve de l'existence d'une faute commise par l'administrateur judiciaire dans l'exercice de sa mission en lien causal direct avec un préjudice indemnisable,
- débouter en conséquence la société Banque C. de l'ensemble de ses prétentions,
Reconventionnellement,
- condamner la société banque C. à payer à Maître F. la somme de 5 000 euros sur le fondement des dispositions de l'article 700 ainsi qu'aux entiers dépens, dont distraction au profit de la SELARL d'avocats postulants avec application des dispositions de l'article 699 du code de procédure civile.
Il expose en substance que :
- sa mission d'assistance avait pris fin au jour du jugement du 31 octobre 2013 convertissant le redressement judiciaire de la société S. International en liquidation judiciaire,
- la preuve d'une faute de sa part n'est pas rapportée,ni démontré qu'il aurait donné son accord aux virements en cause, ayant au contraire par courrier du 12 juillet 2013 expréssément précisé comment fonctionnerait le compte de la société S. International ainsi que le caractère exceptionnel des virements internet relevant de surcroît du seul administrateur judiciaire,
- il n'avait pas contresigné les ordres de virements litigieux ni donné d'ordre formel les concernant, ayant seulement confirmé dans son courrier du 18 septembre 2014, qu'ils correspondaient bien à des créances salariales du mois d'octobre 2013.
Il est renvoyé, pour l'exposé complet des moyens et prétentions des parties, aux conclusions susvisées, conformément aux dispositions de l'article 455 du code de procédure civile.
C'est en l'état que l'instruction a été clôturée par ordonnance du 29 septembre 2020.
MOTIFS de la DECISION :
Les pouvoirs de l'administrateur judiciaire dans le cadre d'une sauvegarde sont d'assister ou de surveillier la société débitrice concernée dans les actes concernant la gestion.
Lors de la conversion de la sauvegarde en redressement judiciaire par jugement du 9 juillet 2013, les organes de la procédure désignés en sauvegarde ont été maintenus, la SCP C.-B.-F. précédemment désignée comme administrateur judiciaire étant également chargée de communiquer un plan de redressement et de présenter au juge commissaire un rapport sur l'activité de l'entreprise.
Par jugement du 31 octobre 2013, le tribunal de commerce a prononcé la liquidation judiciaire de la société S. International et mis fin à la période d'observation.
Par application des dispositions de l'article R.621.4 du code de commerce applicable en liquidation judiciaire en vertu de l'article R.641-1 du code de commerce, le jugement d'ouverture de la procédure prend effet à compter de sa date et tous ses effets doivent s'appliquer à compter de sa date, laquelle est réputée se situer entre zéro et ving quatre heures.
Ainsi le 31 octobre 2013, la SCP C.- B.-F. prise en la personne de M.F. n'était plus en charge de sa mission de surveillance et d'assistance dans la gestion de la société S. International puisque le tribunal n'a pas ordonné de poursuite provisoire d'activité au sens de l'article L.641-10 du code de commerce.
Le tribunal ne l'a maintenue en qualité d'administrateur judiciaire que pour ' procéder au licenciement des salariés non repris dans le cadre de la cession et passer les actes nécessaires à la réalisation de la cession' en faisant ainsi application des dispositions de l'article précité. Cette mission n'englobait pas celle de payer les salaires.
A compter du 31 octobre 2013, la société S. International était quant à elle dessaisie de tous pouvoirs de gestion en application de l'article L.641-9 du code de commerce.
Il est ensuite établi que dans le cadre de ses missions, M. F. avait par deux courriers en date du 12 juin 2012 puis du 12 juillet 2013, précisé à la banque qu'à titre exceptionnel, des virements pourront être exécutés sous la seule signature de l'administrateur judiciaire.
Soutenant que s'agissant de l'utilisation des services à distance de la banque, il avait été convenu que la société S. International pourrait effectuer des virements depuis le site internet, à charge pour elle d'interroger systématiquement l'administrateur judiciaire avant toute opération, la banque C. ne produit à titre de preuve qu'un courrier en date du 30 mai 2014 émanant de ses propres services adressé à M.F. dans lequel elle écrivait que la collaboratrice de celui-ci lui avait 'confirmé son accord afin que la société puisse effectuer ses virements par le biais de notre site internet, S. interrogeant votte étude systématiquement avant toute opération de virement'
La banque C. ne conforte cette affirmation par aucun élément tangible et extérieur à elle-même tel l'existence de précédents étant relevé que les trois remises magnétiques effectuées sur plusieurs jours se sont traduites par l'exécution de 52 virements incompatibles avec le caractère exceptionnel par deux fois précisé quant à ce mode de règlement.
Force est de constater que M. F. n'a jamais reconnu cet accord ni une quelconque tolérance quant aux ordres de virement et qu'il s'est limité à intervenir auprès du liquidateur judiciaire pour lui indiquer que les sommes débitées après le jugement de liquidation judiciaire se rapportaient à des créances salariales d'octobre 2013 'qu'il y avait lieu de régler' sans qu'il puisse être déduit de ces termes une quelconque reconnaissance d'un accord donné en amont de l'opération.
Si comme le soutient la banque, le mécanisme de l'ordre de paiement par Internet est particulier, en ce qu'il n'exigerait pas une signature, elle ne justifie pas avoir appelé l'attention de M. F. sur ce point et sur la procédure à suivre afin de lui permettre d'avoir la maîtrise et le contrôle de ce type de paiement qu'il avait voulu exceptionnel de manière constante et réitérée
Et ne démontrant pas une faute commise par M. F. assigné en personne, elle sera déboutée de ses demandes et le jugement entrepris, confirmé dans toutes ses dispositions
La banque C. qui succombe, devra supporter les dépens de l'instance et payer à M.F. une somme de 3000 euros en application de l'article 700 du code de procédure civile ;
PAR CES MOTIFS :
La cour, statuant publiquement et par arrêt contradictoire
Confirme dans toutes ses dispositions le jugement du tribunal de grande instance de Carcassonne en date du 28 novembre 2017,
Déboute la SA Banque C. de l'ensemble de ses demandes,
Dit que la banque C. supportera les dépens de première instance et d'appel et payera à M.F. une somme de 3000 euros par application de l'article 700 du code de procédure civile,
Dit que les dépens d'appel seront recouvrés conformément aux dispositions de l'article 699 du même code,
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